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CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
SEIZIBME LÉGISLATURE 

SESSION D~ 1936 

Annexe a.u procès-verbal rle la séance du 9 juin 1936. 

PROJET DE LOI 
1° apportant des aménagements aux: décrets-lois pris en vertu 

des lois des 28 février 1934 et 8 juin 1935 qui instituent des 
prélèv·ements sur les traitements, salaires, indemnités et 
retrœt'tes des /oncti"onnaires de l'Etat, des départements et des 
communes et des agents des services publics et concédés; 
2° supprimant tes cumuls de rémun~ration, de retraites ou 
de· fonctions, contraires à la bonne gestion administrative et 
financière du pays, 

(Renvoyé à une Commission spéciale nommée dans les Bureaux) 

PRÉSENTÉ 

Au NOM DE M. ALBERT LEBRUN, 
. Président de la Républlque française, 

Messieurs, 

PAR M. LÉON BLUM, 
Président du Conseil, 

ET PAR M. VINCENT ADR!OL, 
Ministre des Finances. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Les Gouvernement:'i qui se sont succédé depuis 1932 ont fait par­
courir au pays ·une étape de déflation sans précédent dans rnn his­
toire. Ils ont cherché, d'une part, un redressement budgétaire aussi 
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immédiat et aussi complet que possible ; ils ont, d'autre part, tenté 
de) provoquer un -redre-s~ement général de -1:iaetivjté économique& 
Nous pouvons a11jourd'hui apprécier les résultats de J~ur politique. 

Dans le domaine des fim'8!n:te1s publiques, il est indiscutable que 
l'effort a été porté à sol! :maximum et cra'il a produit tous les effets 
·que l'on pouvait ra-i:s,,ranab1-em,ent ,en :àttendre. Néanm,ofo:s, là persis~ 
tance du déficit du · budget général ·ainsi que l'apparition d'un bud~et 
extraordinaire indiquent assez que les seules mesures de déflation ne 
peuvent avoir une efficacité suffü:ante si elles ne sont complétées par 

' des mesures d'ordre écmrnmique e't financier appropriées. Ori c'est 
un fait que l.es entreprises protégées par des privilèges ou un mono .. 
1P,Ole d-e fait onit .rèsi:s!-é à la .baisse générale des ~prix de .grns _alors 
)que la pe:tite .industrie .et 1:,agricultme ,en supip,ort::üent tout le poids; 
que le low:er de füu;gént _s'estr61e;vé, -em;pêcbant tout in:v~s.tissement et 

~priv;ani l'Etat1eU'.Bs iPa-rtic.uliers d-e toute$ .facilités \de trésox;erie, alors 
qne raugm:en,1a;;bi@n ~ctes }prix de détaiJ, d~puis juin 1935, ,coit;tribue 
:encorè .à cliœünuer la ·,.e:apaeit.-é d'achat des ~cons.0mmatet1J's,. 

Le GouYernoment .m.aRq·uerait ,de har.diesse .s'il .ne cw~ait à un 
redressement de l'économie nationale et s'il ne p.renait ,immédiate­
ment toutes les mesures destinées à l'étayer. • 

Les acc@r.ol•s 'iR terr~.e.rnus ,erntrn 1Ji)atrnns ,et ouv;_ciets traduisent la 
volonté du pays de s'orienter résolument vers un renouveau d'acti­
vité et de confiance en l'a venir ; nous voulons que les fonctionnaires 
et agents. des services publics et concédés scient a~sociés au même 
espoir par un a1lé_gement des sacrifice~ les plus lourds qui leur 
avaient été imposés. 

• Au surplus, _les plus-values si f;libles soient-elles, constatées 
dans les rendements des impôts-~d valorem nous autorisent à penser 
qne les mesures que nous vous pro_posqns -n'atteindront pas sensible­
ment la situation budgétaire immédiate. 

Nous pensons même_, aLI contrnire, ,que le regain d'activité qui 
en résultera se traduira ensuite __ par des augmentations de recettes 
qui seules à nos yeux apporteront une solution définitive au pro­
blème budgétaire. 

En tout cas, nous aurons réalisé une œuvre qvi, par son caractère 
humanitaire, ne pouvait ê.tre longtemps .différée. 

Dans le même temps où nous apportons aux agents des services 
publics cet ,pllégement, nous voulons •introduire d,ans les ~dminis­
trations plus d'.ordre et de moralité. 

Le pays s'est ému de certaines rémunérations excessives, de 
cumuls injustifiés qui viennent 'fausser la hiérarchie des fonctions 
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publiques et introdui~ent parfois dans Jes services de l'Etat un 
esprit et des habitudes préjudiciables à leur bon fonctionnement. 

Ces abus, nous vous demandons .de les faire cesser. 
La que~tion a fait jusqu'ici l'obj~t d'études approfondies ; nous 

entendons, nous, luî donner une .soluHon immédiate. 
En premier lieu, nous estimons inadmissible que le titulaire 

d'un traitP-ment reçoive, en outre, des rémunérations à l'occasion de 
te.ile on \telle d.e s.es .activités qu'il exerc.e pour l'E,.at ou une collecti­
vHé publique : nnus ,po3ons .en principe absolu que le traitement 
.r.émunère la fonc.tüm ; il, est temps que prenne fin cette compétitioB 
ardente pour l'acquisition des indemnités et avantages de toute 
nature qui démoralise notr.e ,adroinfatration. Certes, l'application de 
règles strictes entraînera µeut-être des rajustements de traitement; 
il demeurera sans do'U'te justiUé que le personnel dont on exige un 
·effort supplémentaiTe pendant une ·période limitée, ,ou par inter­
mittence, reçoive une rémunérat'ion ,complémentaire, mais il -faut 
que désormais les émoluments. de ,chacun soient fixés selon • des 
règles connues de tous et communes ~ tous. 

En second lieu, nous voulons p:rév~nir les cumuls de fonction. 
Ici, eneore, l'intérêt .,,;tu pay$ peut exiger que '1e même fonctionnaire 
remp'lisse ·simultanément plusieur-s emplois, mais. à l'lïumre où le 
chômage sëvit si cruellement •dans 1a j1eunescge intelledtuelle, oo 
cumul doit rester tout à fait exceptionnel et soumis à des règles très 
·strictes. 

Enfin, le cumul d'une fonction publique et d'u-ne pension .de 
retraite doît lui. aussi faire l'objet d'une réglementation précïse ; s'il 
·peut 'être justifié, notamment ptmr ceTtaines fünefions, s'e::œTçant 
par intermittence, en revanche, nous po$ons en principe qu'aucun 
emploi régulier et permanent, sU3ceptible d'occuper l'activité 
oom,plète d'un homme et d'assc1ner .son e.xistene~, ne ,p.eut êtr.e confié 
aux bénéficiaires d'une pension .d'ancienneté.. 

Tel$ sont les principes sur lesquels nous entendons établir une 
réglementation à la-fois précise et géné;rale ne laissant plaee ni au 
doute ni à J'it1justic.e. 

La mise au point des mesures que nous envisageons exige des 
textes minutieux que, si ,vous l',y .autorisez, le Gouv.ernement 
s'engage à prendre dans le plus bref délai. 
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PROJET DE LOI 

Le Président de la République française 

Décrète : 

Le projet de loi dont la . teneur suit sera présenté à Ja Chambre 
des Députés par le Président du Conseil et par le Ministre des 
Finances qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article premier. 

A dater de la promulgation de la présente loi, les décrets du 
16 juillet 1935 augmentant les délais d'avancement ainsi que le 
décret du 16 juillet 1935 supprimant la deuxième indemnité de 
résidence ou la deuxième indemnité représ~ntative de logement 
pourJes ménages de fonctionnaires, sont abrogés. 

Sera relevé le minimum des traitements, salaires et retraites 
des fonctionnaires et agents de services publics, Etat, départements, 
comml.!nes et des services concédés, non rnurois au prélèvement 
institué par:.. les décrets-lois pris en application des lois des 28 fé­
vrier 193ft et 8 juin 193èl. 

Au-dessu& de ce minimum, le prélèvement sera établi sur une 
échelle progressive. 

Seront supprimés les cumuls de rémunération de retraites ou de 
fonctions, contraires à la bonne gastion administrative et financière 
du Pays. 

Art. 2. 

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées par 
décrets pris en Conseil des Ministres. 

Fait à Paris, le 9 juin 1936. 

Signé : ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Con!i!eil, 

Signé : LÉON BLUM. 
Le Ministre des Finances, 

Signé : VINCENT AURIOL. 

Imprimerie de la Chambre des Di,pu tés. 


